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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais de Scamandre et

du Crey sur la commune de Vauvert, pour monsieur Serge MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, 
R.436-15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-
65-4 et R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, direction départementale des
territoires et de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG02 du 3 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard.

VU la demande déposée le 25 septembre 2022 par monsieur Serge MEYNADIER, pêcheur professionnel
en eau douce.

VU la conventions d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relatives aux étangs et aux marais de Scamandre d’une superficie
approximative de 200 ha.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Crey d’une superficie
approximative de 74 ha, situé sur la commune de Vauvert.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-11-28-00002 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais de Scamandre et du Crey sur la commune de Vauvert, pour monsieur

Serge MEYNADIER.

42



VU l’avis favorable sous réserve du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 27
septembre 2022.

VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 8 novembre 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Serge MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale agréée

des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Serge
MEYNADIER, par les conventions en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens
des étangs et des marais de Scamandre d’une superficie approximative de 200 ha, situés sur la commune
de Vauvert ainsi que les étangs et marais du Crey d’une superficie approximative de 74 ha, situés sur la
commune de Vauvert, pour exercer son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Serge MEYNADIER est conforme aux exigences de l’arrêté
du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Serge MEYNADIER dont le n° SNPE est le 20171 et le lieu d’habitation est au chemin de Saint-
Gilles – 30600 Vauvert, est autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions
fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2023 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.
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Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 200 ha (Scamandre) et d’une superficie approximative de 74
ha (Crey).

ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 17 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Serge MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette en

matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MS.

ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.
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ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée,
à la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le  28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation

l’adjoint au chef du service eau et 

risques

SIGNE

Jérôme GAUTHIER
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-28-00003

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

professionnelle en eau douce sur les étangs et les

marais du Charnier et du Scamandre, sur la

commune de Vauvert, pour monsieur Romain

MEYNADIER.Portant autorisation de pêche

professionnelle en eau douce sur les étangs et les

marais du Charnier et du Scamandre, sur la

commune de Vauvert, pour monsieur Romain

MEYNADIER.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Charnier et du

Scamandre, sur la commune de Vauvert, pour monsieur Romain MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, 
R.436-15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-
65-4 et R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, direction départementale des
territoires et de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG02 du 3 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard.

VU la demande déposée le 25 septembre 2022 par monsieur Romain MEYNADIER, pêcheur professionnel
en eau douce.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Charnier d’une superficie
approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 7 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Scamandre d’une superficie
approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert.
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VU l’avis favorable sous réserve du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 27
septembre 2022.

VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 8 novembre 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Romain MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale

agréée des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Romain
MEYNADIER par convention en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des
étangs et marais du Charnier d’une superficie approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert
et convention en date du 7 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et marais
du Scamandre d’une superficie approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert pour exercer
son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Romain MEYNADIER est conforme aux exigences de l’arrêté
du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Romain MEYNADIER dont le n° SNPE est le 21882 et le lieu d’habitation est au chemin de Saint-
Gilles – 30600 Vauvert, est autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions
fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2023 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.
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Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 170 ha (Charnier) et d’une superficie approximative de 200
ha  (Scamandre).

ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 17 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Romain MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette

en matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MR.

ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-11-28-00003 - Arrêté préfectoral portant autorisation de

pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Charnier et du Scamandre, sur la commune de Vauvert, pour

monsieur Romain MEYNADIER.Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Charnier et

du Scamandre, sur la commune de Vauvert, pour monsieur Romain MEYNADIER.

49



ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Le marin pêcheur Romain MEYNADIER relève de l’établissement national des invalides de la marine
(ENIM), ses déclarations de captures d’anguilles doivent être effectuées sur le site dont il dépend (coté
maritime).

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée,
à la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le 28 novembre 2022

Pour la préfète et par délégation

l’adjoint au chef du service eau et 

risques

SIGNE

Jérôme GAUTHIER
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-28-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

professionnelle en eau douce sur les étangs et les

marais du Crey et du Charnier sur la commune

de Vauvert, pour monsieur Thibault MEYNADIER.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Crey et du

Charnier sur la commune de Vauvert, pour monsieur Thibault MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, 
R.436-15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-
65-4 et R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, direction départementale des
territoires et de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG02 du 3 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard.

VU la demande déposée le 25 septembre 2022 par monsieur Thibault MEYNADIER, pêcheur
professionnel en eau douce.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 7 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Crey d’une superficie
approximative de 74 ha, situé sur la commune de Vauvert.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Charnier d’une superficie
approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert.
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VU l’avis favorable sous réserve du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 27
septembre 2022.

VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 8 novembre 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Thibault MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale

agréée des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Thibault
MEYNADIER, par convention en date du 7 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des
étangs et des marais du Crey d’une superficie approximative de 74 ha, situés sur la commune de Vauvert
et par convention en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et
marais du Charnier d’une superficie approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert, pour
exercer son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Thibault MEYNADIER est conforme aux exigences de
l’arrêté du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Thibault MEYNADIER dont le n° SNPE est le 20275 et le lieu d’habitation est au chemin de Saint-
Gilles – 30600 Vauvert, est autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions
fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2023 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.
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Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 74 ha (Crey) et d’une superficie approximative de 170 ha
(Charnier).

ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 17 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Thibault MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette

en matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MT.

ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.
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ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

Le marin pêcheur Thibault MEYNADIER relève de l’établissement national des invalides de la marine
(ENIM), ses déclarations de captures d’anguilles doivent être effectuées sur le site dont il dépend (coté
maritime).

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée,
à la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le 28 novembre 2022

Pour la préfète  et par délégation

L’adjoint au chef du service eau et 

risques

SIGNE

Jérôme GAUTHIER
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 
portant renouvellement d’agrément de la SOCIETE VEOLIA EAU GARD pour la réalisation
des vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur transport jusqu'à lieu

d'élimination

Agrément 2021-R-SOCIETE VEOLIA EAU GARD-030-0010

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature
en matière d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, direction départementale des
territoires et de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG02 du 3 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard .

Vu L’arrêté préfectoral n° 2011-285-0017 en date du 12 octobre 2011 portant agrément de la SOCIETE
VEOLIA EAU GARD pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur
transport jusqu’à lieu d’élimination.
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Vu La demande de renouvellement d’agrément reçue le 27 août 2021 présentée par la SOCIETE VEOLIA
EAU GARD.

Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
• un exemplaire du bordereau de suivi ;
• en cas de demande de renouvellement d’agrément, le dernier bilan d’activité prévu à

l’article 9 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

CONSIDERANT Que la SOCIETE VEOLIA EAU GARD a bien transmis son bilan d’activité de vidangeur de
l’année 2021.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

SOCIETE VEOLIA EAU GARD
Service local argence camargue
135, avenue Robert
30300 Beaucaire

SIRET n° 572 025 526 01 191
RCS Nimes n° 572 025 526 RCS Paris

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SOCIETE VEOLIA EAU GARD, dont le siège social est situé sur la commune de Paris, est agréé pour
réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département du
Gard (30) et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.
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La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 500 m3 par
an.

Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

• Site de l’unité de dépollution d’Alès.
• Site de l’unité de dépollution de Beaucaire.

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel
du 7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de
l’installation vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet
conservé par le propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de
l’agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination
sont signés par les trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à
la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.
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ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de fin de votre agrément
précédent, soit le 12 octobre 2021.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise
au service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.
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ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y

répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se

pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique P telerecours citoyens Q

accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information à l’office français
de la biodiversité du département du Gard.

            Nîmes, le 25 novembre 2022

                                                                                                          Pour la préfète et par délégation,

Le chef de l’unité milieux aquatiques
et ressource en eau

SIGNE

Siegfried CLOUSEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-11-29-00001

Portant prorogation n°2 concernant le parc

photovoltaïque de Lirac
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-10-26-00004

avis de la CNAC du 26 octobre 2022 autorisant

l'agrandissement du magasin U Express de la ZAC

du Vigné à Calvisson, permettant ainsi la

création de 492 m2 de surface de vente

supplémentaires s'ajoutant aux 954 m2 déjà

ouverts au public, complété par un drive deux

pistes de 80,85 m2
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Cabinet de la Préfète
Direction des Sécurités

SIDPC

ARRÊTÉ n°2022-11-0136 du 25 novembre 2022
portant mesures temporaires sur la navigation intérieure du canal du Rhône à Sète dans le

cadre du spectacle pyrotechnique au port fluvial de Saint-Gilles

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code des transports, notamment l’article R4241-38 ;

Vu la loi 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures
temporaires d’interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant
être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

Vu le décret du 17 février  2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du
Gard ;

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  portant  règlement  particulier  de  police  de  la  navigation
intérieure sur itinéraire Canal du Rhône à Sète et Petit-Rhône en vigueur ;

Vu  l’arrêté  du  28  juin  2013  portant  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure ;

Vu l’arrêté n°30.2022.07.11.00004 du 11 juillet 2022 donnant délégation de signature à M.
Frédéric LOISEAU, secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Vu la  demande  en  date  du  17  novembre 2022 par  laquelle  la  mairie  de  Saint-Gilles
sollicite l’autorisation d’organiser  un spectacle pyrotechnique,  le 2 décembre 2022 en
bordure de l’axe secondaire du canal du Rhône à Sète entre les PK 24.230 et 24.680 ;

Vu l’avis favorable du 23 novembre 2022 de Voies Navigables de France ;

Considérant la nécessité de réglementer la navigation et le stationnement des bateaux
dans la zone de sécurité du feu d’artifice entre les PK 24.230 et 24.680 ;

Sur proposition  de  Monsieur  Frédéric  LOISEAU,  sous-préfet,  secrétaire  général de  la
préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1 :

La navigation de toute embarcation, sauf celles de l'évènement, des secours et de police,
sera  arrêtée  du  point  kilométrique  24.230  (aval  de  la  passerelle  piétonne)  au  point
kilométrique  24.680  (amont  du  pont  routier  de  la  RD  6572),  ceci  le  vendredi  02
décembre 2022 entre 19h00 et 21h00.
Sur  injonction du capitaine du  Port  de Saint-Gilles  aux  usagers,  le  stationnement  des
bateaux sera interdit  du point kilométrique 24.230 (aval  de la passerelle piétonne) au
point  kilométrique  24.680  (amont  du  pont  routier  RD  6572),  ceci  le  vendredi  02
décembre 2022 entre 19h00 et 21h00.
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Article 2     :

Cette  mesure  temporaire  d’interruption  de la  navigation  sera  diffusée  par  Voies
Navigables de France aux usagers de la voie d’eau au moyen d’un avis à batellerie auquel
sera joint le présent arrêté qui sera publié au RAA.

Article 3 :

Par  mesure de sécurité,  l’organisateur  mettra  en place  pendant  toute la  durée de la
manifestation une veille VHF  (canal 10)  et entrera  par ce moyen radio  en liaison avec
toute embarcation s’approchant de la zone pour lui rappeler l’interdiction de navigation.

Article 4 :

La  présente  manifestation  nautique  se  déroulera  sous  l’entière  responsabilité  de
l’organisation de l’événement.  Les mesures définies dans les trois  premiers articles du
présent  arrêté  ne  s’appliquent  pas  aux  bateaux  participant  à  la  manifestation,  aux
bateaux des forces de l’ordre et des secours. Le pétitionnaire devra se conformer aux
instructions données par VNF.

Article 5     : 

Même en l’absence de prescriptions réglementaires spéciales, les conducteurs doivent
prendre toutes les mesures de précaution en vue d’éviter :

• de causer des dommages aux rives, aux ouvrages et installations de toute nature
se trouvant dans la voie navigable ou à ses abords,

• de mettre en danger la vie des personnes.

L’autorisation préfectorale sera suspendue d’office ou annulée :

• au déclenchement des Plus Hautes Eaux Navigables (PHEN)
• en cas de force majeure, par simple décision de VNF, du port de Saint-Gilles ou de

la préfecture,
• par simple décision de l’organisateur qui en préviendra alors immédiatement VNF,

le port de Saint-Gilles, la préfecture et tous participants potentiels

L’autorisation  préfectorale  de  manifestation  nautique  ne  dispense  pas  l’organisateur,
d’obtenir ou acquitter à ce titre :

• l’autorisation d’occuper le domaine public fluvial concédé ou non
• d’éventuelles  autres  autorisations  administratives  ou  domaniales  près  des

personnes publiques compétentes
• les éventuelles taxes ou redevances dues près des services compétents

Article 6 :

Le pétitionnaire devra prendre toutes les mesures de précaution afin de s’assurer de la
sécurité des personnes et des biens de la mise en place des installations jusqu’à la fin du
spectacle.
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Article 7 :

Le pétitionnaire devra se tenir informé des conditions météorologiques et hydrauliques
en se connectant à www.vigicrues.  ecologie.  g  ouv.fr   et www.inforhone.fr. 
Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions diffusées par avis à la batellerie, en
particulier pour connaître les conditions de navigation. Il pourra prendre connaissance
des  avis  à  la  batellerie  sur  le  site  www.vnf.fr ou  contacter  les  subdivisions  de  Voies
navigables de France.

Article 8 :

Il  appartient  au  pétitionnaire  de  prendre  la  décision  d’annuler,  de  retarder  ou
d’interrompre le spectacle si les conditions dans lesquelles il se déroule ne lui paraissent
pas présenter  toutes les garanties  de sécurité souhaitables et notamment,  si  certains
moyens prévus pour assurer  la sécurité du public  ne sont pas opérationnels  ou si  les
conditions météorologiques ou hydrauliques sont ou deviennent défavorables.

Article 9 :

Dès la fin du spectacle pyrotechnique, la voie d’eau sera libérée de tout obstacle.

Article   10   :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  de
Madame la préfète du Gard (préfecture du Gard 30045 NIMES cedex 9), d’un recours
hiérarchique adressé à Monsieur le ministre de l’Intérieur – place Beauvau 75800 PARIS –
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de
deux  mois  suivant  sa  publication.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr

Article 11     :  

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Gard,  Monsieur  le  Maire  de  la
commune  de  Saint-Gilles,  Monsieur  le  général  commandant  le  groupement  de
gendarmerie du Gard, M. le Chef de la subdivision Grand Delta de Voies Navigables de
France sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des actes  administratifs  de la Préfecture du Gard et dont une
ampliation sera adressée à chacun.

Fait à Nîmes, le 25 novembre 2022

Pour la préfète,

Signé
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Affaire suivie par : Isabelle MAXCH-TERRADE
Réf. : IM/2022-
04 66 36 43.04 
courriel:isabelle.maxch@gard.gouv.fr

Nîmes, le 13 mai 2022

A R R E T E  N °
portant modification de la composition de la commission de suivi de site (CSS)

dans le cadre du fonctionnement de l’unité d’incinération et de valorisation énergétique
des déchets ménagers et assimilés 

exploitée par la société EVOLIA à NIMES

La préfète du Gard,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU  le code de l’environnement, et notamment ses articles L.125-2 et R.125-5 et
R.125-8- 1 à R.125-8-5 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013280-0009 du 7 octobre 2013 portant création d’une
commission  de  suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  de  l’unité
d’incinération et de valorisation énergétique des déchets ménagers et assimilés exploitée
par la société EVOLIA à NIMES ;

VU les arrêtés préfectoraux n°2014203-0006 du 22 juillet 2014 et n°3 0 - 2 0 1 6 -1 1 -
2 4 - 0 0 2  du 24 novembre 2015 et n°30-2018-11-30-011 du 30 novembre 2018 et n°30-2020-
02-07-002 du 7 février 2020 portant modification de la composition de la commission de
suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  de  l'unité  d'incinération  et  de
valorisation  énergétique  des  déchets  ménagers  et  assimilés  exploitée  par  la  société
EVOLIA à NIMES ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Vauvert en date du 16
juillet 2020 , désignant ses représentants au sein de la commission de suivi de site, suite
aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Caissargues en date
du 16 juin 2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi
de site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;
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VU la délibération du conseil municipal de la commune de Bellegarde en date du
10 juin 2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi de
site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Générac en date du 6
juin 2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi de
site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Milhaud en date du 17
septembre 2020 , désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi
de site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Nîmes en date du 26
septembre 2020, désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de suivi
de site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la  délibération  du  conseil  syndical  du  SITOM  Sud  Gard  en  date  du  23
novembre 2020 2020, désignant ses nouveaux représentants au sein de la commission de
suivi de site, suite aux élections municipales du 15 mars 2020  ;

VU la délibération du conseil  départemental du  Gard en date du 10 décembre
2021,  désignant ses représentants au sein de la commission de suivi  de site,  suite aux
élections départementales du 27 juin 2021 ;

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au remplacement des membres de la
commission qui ont cessé d’exercer les mandats au titre desquels ils avaient été désignés ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Gard;

ARRETE

Article 1     :  

A compter de la date du présent arrêté, la composition de la commission de suivi de site
(CSS) dans le cadre du fonctionnement de l’unité d’incinération et de valorisation énergé-
tique des déchets ménagers et assimilés exploitée par la société EVOLIA à NIMES, est mo-
difiée comme suit (en gras):

Collège «     Administrations de l’Etat     »   :

La Préfète du Gard, 
Le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Le Délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé,
Le Directeur académique des services de l’Education nationale,
Le Délégué régional de l’ADEME,

ou leurs représentants.
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Collège des «     Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de  
coopération intercommunale concernés     »  :

Collectivités Titulaires Suppléants

Conseil  départemental  du
Gard

M.  Dominique  ANDRIEU-
BONNET

M. Christian BASTID

SITOM sud Gard M. Richard TIBERINO M. Jean-Christophe GREGOIRE
Commune de BELLEGARDE Mme Claudine SEGERS M. Eric MAZELLIER
Commune  de
CAISSARGUES

M. Olivier FABREGOUL M. Eric FABRE

Commune de GENERAC M. Frantz VERBRACKEL M. Patrice BARBIER
Commune de MILHAUD M. Jean-Luc DESCLOUX M. Michel ANTON
Commune de NIMES Mme  Pascale VENTURINI M. Frédéric PASTOR
Commune de VAUVERT Mme Katy GUYOT M. Benjamin ROUVIERE

Collège des «     Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée  ou  associations  de  protection  de  l’environnement  dont  l’objet  couvre  tout  ou
partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée     »   :

Associations ou riverains Titulaires Suppléants

Association des jardins 
ouvriers de Nîmes

M. Joseph LOCICERO M. Claude NEBEKER

Société  de  protection  de  la
nature Languedoc-Roussillon

M . Yves AURIER M. Jean-Francis GOSSELIN

Camping de La Bastide M. Yves ALONZO Mme Véronique RENAUDIN

Accompagnement  des
personnes  en  situation  d'
handicap du Gard

M. Jack BEDRANI M. Simon FAURE

Société MONSANTO S.A.S. Mme Patricia POGGI Mme Fanny PICOU
Union  des  quartiers  Nîmes
Métropole

M. Maurice ROBERT M. Bernard SIMON

Comité  de  quartier  de  la
plaine  du  Vistre  et  de  Saint-
Cézaire

M. Jean SONDERER M. Marceau PELATAN

Collège des riverains M.  Paul FERTE 

Collège «     Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée ou organismes professionnels les représentant     »     :  

Titulaires Suppléants

Mme Sophie DELAGE M. Jean-François REZEAU
M. Jean-Marie ELOY Mme Denise BERTRAND
M. Alain DE ROUCK Mme Cécile BARILLERE
M. Patrice PLANA
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Collège  «     Salariés  de  l’installation  classée  pour  laquelle  la  commission  a  été  
créée     »   :

M. Arnaud PEREZ, suppléant M. Jean Marie TEZZA
M. Pierre-Guy LAVIGNE.

Personnalités qualifiées :

M. Brigitte SEGURA, Directrice du SITOM Sud Gard 
M. le Lieutenant-Colonel Jean-Louis BAILLY, SDIS du Gard
M. le président de la Chambre de Commerce et d’industrie de Nîmes ou son représentant
M. Frédéric TOUZELLIER, Chambre d'agriculture du Gard.

Article 2 :

La commission de suivi de site est présidée par le Préfet ou son représentant.
La  commission comporte  un  bureau composé  du  président  et  d'un représentant  par
collège désigné par les membres de chacun des collèges.

Article 3 :

Le terme du mandat des membres de la commission est fixé au 6 octobre 2023

Article 4 :

En application de l'article R. 125-8-4 du code de l'environnement, les modalités de vote
sont arrêtées comme suit :

- Collège « Administrations de l’Etat » :

2  voix  pour  le  Préfet,  2  voix  pour  le  Directeur  régional  de  l'environnement,  de
l’aménagement et du logement, 1 voix pour chacun des autres membres.

- Collège des « Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de coopéra-
tion intercommunale concernés » :

1 voix par membre.

- Collège des « Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été créée
ou associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie de la
zone géographique pour laquelle la commission a été créée » :

1 voix par membre.

- Collège « Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou
organismes professionnels les représentant » :

2 voix par membre.

- Collège « Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée » :
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4 voix par membre.

- Personnalités qualifiées.

1 voix par membre.

Le fonctionnement de la commission est défini dans le règlement intérieur adopté lors de
la réunion d’installation de la commission de suivi de site conformément aux dispositions
des articles R. 125-8-3 à R. 125-8-5 du code de l’environnement et du décret du 8 juin
2006 susvisé.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil  des actes de la Préfecture du Gard, et dont une copie sera
adressée aux membres de la commission de suivi de site.

La préfète, pour la préfète, la sous-préfète, secrétaire générale
adjointe, Chloé DEMEULENAERE
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Affaire suivie par :
Mme MAXCH-TERRADE
Réf : DCLC/BRGE/2022
Tél. : 04.66.36.43.04
courriel     :   isabelle.maxch  @gard.gouv.fr  

NIMES, le 30 novembre 2022

A R R E T E  N °

portant modification de la composition
 de la commission de suivi du site (CSS) dans le cadre du fonctionnement du Centre

d’Eco-traitement Interrégional de PICHEGU (CETIP)
 exploité par la société SARPI MINERAL France à Bellegarde

La préfète du Gard,
Officier de la légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 125-2 et R. 125-5 et
R. 125-8- 1 à R. 125-8-5 ;

VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n°2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013030-0001 du 30 janvier 2013 portant création d’une
commission  de  suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  du  centre
d’enfouissement  technique  (C.E.T.)  de  classe  1  de  la  société  SUEZ RR  IWS MINERALS
FRANCE à Bellegarde ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°30-2018-09-18-001  du  18 septembre  2018 portant
renouvellement de la composition de la commission de suivi de site (CSS) dans le cadre
du fonctionnement du centre d’enfouissement technique (C.E.T.) de classe 1 de la société
SUEZ RR IWS MINERALS FRANCE à Bellegarde, modifié;

VU l’arrêté préfectoral n°2022-06-027DREAL du 4 juillet 2022 autorisant la société
SARPI MINERAL France à exploiter le Centre d’Eco-traitement Interrégional de PICHEGU
(CETIP) précédemment exploité par la société SUEZ RR IWS MINERALS FRANCE ;

VU le courriel du 22 novembre 2022 de la société SARPI MINERAL France reçu en
préfecture le 22 novembre 2022  faisant part de modifications au sein du « collège  des
exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou organismes

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30 045 NÎMES CEDEX 9
Tél :04 66 36 43 90 – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr

Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service des élections, de la réglementation générale

et de l’environnement
Bureau de la réglementation générale  et de l’environnement
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professionnels  les  représentant »  et  du « collège des salariés  de l’installation classée
pour laquelle la commission a été créée » ;

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au remplacement des membres de
la  commission qui  ont  cessé d’exercer  les  mandats  au  titre  desquels  ils  avaient  été
désignés ;

CONSIDERANT qu’il convient de tenir compte du changement d’exploitant du
Centre d’Eco-traitement Interrégional de PICHEGU (CETIP) à Bellegarde ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE
ARTICLE 1  er     :  

La commission de suivi du site d’enfouissement et de traitement de déchets dangereux
et non dangereux dans le cadre du fonctionnement des installations de stockage de dé-
chets  exploité  par  la  société  SARPI  MINERAL  France à  BELLEGARDE  est  composée
comme suit (modifications en gras) :

Collège des     administrations de l’Etat      :

Le préfet du Gard ou son représentant,
Le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, ou son
représentant,
Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
Le délégué départemental de l’agence régionale de santé ou son représentant,

Collège des     élus  de collectivités territoriales  ou d’établissements  publics  de  
coopération intercommunale concernés     :

Collectivités Titulaires Suppléants

Commune de BELLEGARDE M. Juan MARTINEZ Mme Claudine SEGERS
Commune de SAINT-GILLES M. Frédéric BRUNEL M. Alexandre MICHEL
Commune de GARONS M. Michel JARRY M. Laurent CAUGANT
Commune de FOURQUES M. David RIBES M. Michel BAUQUIER

Collège des     riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée ou associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou
partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée :

Associations ou riverains
Titulaires Suppléants

Société  de  protection  de  la
nature

M. Jean-Francis GOSSELIN  M. Christian CAMELIS

Fédération  des  chasseurs  du
Gard

M. Raymond TERNAT  M. Bernard  PAGES

Parcours  de  chasse
bellegardais

 M. Laurent DUCURTIL  M. Richard VIDAL

Riverains  M. Jérome CHARDON  M. Bertrand FERAUT

Prefecture du Gard - 30-2022-11-30-00001 - Arrêté préfectoral du 30 novembre 2022 modifiant la composition de la commission de

suivi de site (CSS) du centre d'Eco-traitement interrégional de PICHEGU, exploité par la société SARPI MINERAL France à Bellegarde 105



Collège des     exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a  
été créée ou des organismes professionnels les représentant        :  

Titulaires Suppléants

M. Olivier BONNET Mme Carole MESEGUE 
M. Laurent TESSIER M. Pascal FINART
Mme Amandine BONNEFOY M. Laurent GALLIERE

 M. Paul YVANEZ M. Laurent SANCHE

Collège des     salariés de l’installation classée pour laquelle la commission a été  
créée     :

Titulaires Suppléants

M. Florent CARTALADE M. Davy BERTHALAY 
M. Nicolas GARDE M. Medoune GAYE 
M. David COLLET
M. Wesley FAILLY 

ARTICLE 2     : Président et composition du bureau  

La commission de suivi de site est présidée par le préfet ou son représentant.
La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par
collège désigné par les membres de chacun des collèges.

ARTICLE 3     : Durée du mandat  

Le terme du mandat des membres de la commission est fixé au 20 septembre 2023.

ARTICLE 4     : Fonctionnement de la commission  

Afin que chaque collège bénéficie du même poids dans la prise de décision, en applica-
tion de l’article R. 125-8-4 du code de l’environnement, chaque membre de la commis-
sion dispose d’une voix lors des votes, ce qui représente 4 voix pour chacun des cinq
collèges.

Le fonctionnement de la commission est défini dans le règlement intérieur adopté lors
de la réunion d’installation de la commission de suivi de site conformément aux disposi-
tions des articles R. 125-8-3 à R. 125-8-5 du code de l’environnement et du décret du 8
juin 2006 susvisé.

ARTICLE 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent arrê-
té, dont une copie sera adressée aux membres de la commission de suivi de site.

La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Affaire suivie par : Isabelle MAXCH-TERRADE
Réf. : IM/2022-11-29
04 66 36 43.04 
courriel:isabelle.maxch@gard.gouv.fr

Nîmes, le 30 novembre 2023

A R R E T E  N °
portant modification de la composition de la commission de suivi de site (CSS)

dans le cadre du fonctionnement de l’unité d’incinération et de valorisation énergétique
des déchets ménagers et assimilés 

exploitée par la société EVOLIA à NIMES

La préfète du Gard,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU  le code de l’environnement, et notamment ses articles L.125-2 et R.125-5 et
R.125-8- 1 à R.125-8-5 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013280-0009 du 7 octobre 2013 portant création d’une
commission  de  suivi  de  site  (CSS)  dans  le  cadre  du  fonctionnement  de  l’unité
d’incinération et de valorisation énergétique des déchets ménagers et assimilés exploitée
par la société EVOLIA à NIMES, modifié ;

VU  l’arrêté  préfectoral n°30-2018-11-30-011  du  30  novembre  2018  portant
renouvellement de la composition de la commission de suivi de site (CSS) dans le cadre
du fonctionnement de l'unité d'incinération et de valorisation énergétique des déchets
ménagers et assimilés exploitée par la société EVOLIA à NIMES, modifié ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°30-2022-05-13-00017  du  13  mai  2022  portant
modification de la composition de la commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du
fonctionnement  de  l'unité  d'incinération  et  de  valorisation  énergétique  des  déchets
ménagers et assimilés exploitée par la société EVOLIA à NIMES ;

VU le courriel du 29 novembre 2022 de la société EVOLIA reçu en préfecture le
29 novembre 2022 faisant  part  de modifications  au sein du « collège des  exploitants
d’installations  classées  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée  ou  organismes
professionnels les représentant »  et du « collège des salariés de l’installation classée pour
laquelle la commission a été créée » ;

Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service des élections, de la réglementation générale

et de l’environnement
Bureau de la réglementation générale  et de l’environnement
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CONSIDERANT qu’il convient de procéder au remplacement des membres de la
commission qui ont cessé d’exercer les mandats au titre desquels ils avaient été désignés ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Gard;

ARRETE
Article 1     :  

A compter de la date du présent arrêté, la composition de la commission de suivi de site
(CSS) dans le cadre du fonctionnement de l’unité d’incinération et de valorisation énergé-
tique des déchets ménagers et assimilés exploitée par la société EVOLIA à NIMES, est mo-
difiée comme suit (en gras):

Collège «     Administrations de l’Etat     »   :
La Préfète du Gard, 
Le Directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement, 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Le Délégué départemental de l’Agence Régionale de Santé,
Le Directeur académique des services de l’Education nationale,
Le Délégué régional de l’ADEME,
ou leurs représentants.

Collège des «     Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de  
coopération intercommunale concernés     »  :

Collectivités Titulaires Suppléants

Conseil  départemental  du
Gard

M.  Dominique  ANDRIEU-
BONNET

M. Christian BASTID

SITOM sud Gard M. Richard TIBERINO M. Jean-Christophe GREGOIRE
Commune de BELLEGARDE Mme Claudine SEGERS M. Eric MAZELLIER
Commune  de
CAISSARGUES

M. Olivier FABREGOUL M. Eric FABRE

Commune de GENERAC M. Frantz VERBRACKEL M. Patrice BARBIER
Commune de MILHAUD M. Jean-Luc DESCLOUX M. Michel ANTON
Commune de NIMES Mme  Pascale VENTURINI M. Frédéric PASTOR
Commune de VAUVERT Mme Katy GUYOT M. Benjamin ROUVIERE

Collège des «     Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée  ou  associations  de  protection  de  l’environnement  dont  l’objet  couvre  tout  ou
partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée     »   :

Associations ou riverains Titulaires Suppléants

Association des jardins 
ouvriers de Nîmes

M. Joseph LOCICERO M. Claude NEBEKER

Société  de  protection  de  la
nature Languedoc-Roussillon

M . Yves AURIER M. Jean-Francis GOSSELIN

Camping de La Bastide M. Yves ALONZO Mme Véronique RENAUDIN
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Accompagnement  des
personnes  en  situation  d'
handicap du Gard

M. Jack BEDRANI M. Simon FAURE

Société MONSANTO S.A.S. Mme Patricia POGGI Mme Fanny PICOU
Union  des  quartiers  Nîmes
Métropole

M. Maurice ROBERT M. Bernard SIMON

Comité  de  quartier  de  la
plaine  du  Vistre  et  de  Saint-
Cézaire

M. Jean SONDERER M. Marceau PELATAN

Collège des riverains M.  Paul FERTE 

Collège «     Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée ou organismes professionnels les représentant     »     :  

Titulaires Suppléants

M. Julien CLEMOT M. Pierre DE ROCHEMONTEIX
M. Thibault DEJARDIN M. Thomas GECKELER
M. Jean-Marie TEZZA M. Charly VINCENT
M. Vincent NAUDY

Collège  «     Salariés  de  l’installation  classée  pour  laquelle  la  commission  a  été  
créée     »   :

Titulaires Suppléants

M. Arnaud PEREZ
M. Pierre-Guy LAVIGNE

Personnalités qualifiées :

M. Brigitte SEGURA, Directrice du SITOM Sud Gard 
M. le Lieutenant-Colonel Jean-Louis BAILLY, SDIS du Gard
M. le président de la Chambre de Commerce et d’industrie de Nîmes ou son représentant
M. Frédéric TOUZELLIER, Chambre d'agriculture du Gard.

Article 2 :

La commission de suivi de site est présidée par le Préfet ou son représentant.
La  commission comporte  un bureau  composé du  président  et  d'un  représentant  par
collège désigné par les membres de chacun des collèges.

Article 3 :

Le terme du mandat des membres de la commission est fixé au 6 octobre 2023

Article 4 :

En application de l'article R. 125-8-4 du code de l'environnement, les modalités de vote
sont arrêtées comme suit :
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- Collège « Administrations de l’Etat » :

2  voix  pour  le  Préfet,  2  voix  pour  le  Directeur  régional  de  l'environnement,  de
l’aménagement et du logement, 1 voix pour chacun des autres membres.

- Collège des « Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de coopéra-
tion intercommunale concernés » :

1 voix par membre.

- Collège des « Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été créée
ou associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre tout ou partie de la
zone géographique pour laquelle la commission a été créée » :

1 voix par membre.

- Collège « Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été créée ou
organismes professionnels les représentant » :

2 voix par membre.

- Collège « Salariés de l’installation classée pour laquelle la commission est créée » :

4 voix par membre.

- Personnalités qualifiées.

1 voix par membre.

Le fonctionnement de la commission est défini dans le règlement intérieur adopté lors de
la réunion d’installation de la commission de suivi de site conformément aux dispositions
des articles R. 125-8-3 à R. 125-8-5 du code de l’environnement et du décret du 8 juin
2006 susvisé.

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes de la Préfecture du Gard, et dont une copie sera
adressée aux membres de la commission de suivi de site.

La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-11-28-00005

arrêté 22-11-46 du 28-11-2022 signé portant

autorisation de création de chambre funéraire

pour SCI CHRISTELOÏSE 

Sous Préfecture d'Alès - 30-2022-11-28-00005 - arrêté 22-11-46 du 28-11-2022 signé portant autorisation de création de chambre
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-11-28-00006

arrêté 22-11-47 du 28-11-2022 signé portant

autorisation de création de chambre funéraire

Pompes Funèbres  Al Aswad

Sous Préfecture d'Alès - 30-2022-11-28-00006 - arrêté 22-11-47 du 28-11-2022 signé portant autorisation de création de chambre
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-11-29-00002

Déplacement d'office d'un bateau
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Sous-préfecture du Vigan

30-2022-11-23-00003

Arrêté n°30-2022-11-055 fixant les dates de

l�élection municipale partielle complémentaire

de POMPIGNAN

aux dimanches 8 et 15 janvier 2023 portant

convocation des électeurs et fixant les délais de

dépôt des candidatures

Sous-préfecture du Vigan - 30-2022-11-23-00003 - Arrêté n°30-2022-11-055 fixant les dates de l�élection municipale partielle

complémentaire de POMPIGNAN

aux dimanches 8 et 15 janvier 2023 portant convocation des électeurs et fixant les délais de dépôt des candidatures
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